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Avant-propos
L’objet du présent ouvrage est de donner les principales bases méthodologiques de l’économie politique et de permettre la compréhension des mécanismes fondamentaux constituant la structure des théories économiques, en embrassant les aspects des théories à un seul décideur (microéconomie du producteur, microéconomie du consommateur) et des théories élaborées pour tout un ensemble social, comme la nation et ses rapports avec le reste du monde (macroéconomie).
Si, provisoirement, on accepte de reconnaître que l’économiste est celui qui étudie les problèmes sociaux en vue de révéler les coûts et les avantages de certains choix et de certains comportements, il va de soi qu’il est pertinent d’étudier les différents modes d’organisation sociale. La perspective fondamentaliste adoptée dans ce livre revient cependant à négliger cette dimension qui obligerait à recourir à l’analyse comparative et institutionnelle des régimes économiques ou modes de production et formations sociales concrètes – capitalisme et socialisme ; pays développés et pays en voie de développement. Son ambition est de donner le plus simplement possible les principes généraux des analyses en termes de prix – comportement de l’entrepreneur face au prix des facteurs de production et face au prix du marché pour ses produits, comportement du consommateur face au salaire et face au prix des biens de consommation – et des analyses en termes de revenu et de flux au niveau de l’économie globale – circuit économique entre production, revenu et dépense, modélisé notamment par la comptabilité nationale.
Une telle perspective répondra aux différents besoins des étudiants de licence en sciences économiques et de gestion, des étudiants en droit, des élèves qui préparent les concours des grandes écoles et les concours administratifs et d’enseignement (Capes, agrégation en économie et gestion).
L’ouvrage comporte trois parties articulées de la manière suivante :
– la première partie est consacrée à la définition du champ de l’économie et des méthodes employées par les économistes, et aux grilles de lecture de l’économie politique par une approche historique des grands courants de la pensée économique
– la deuxième partie présente les opérations économiques fondamentales (la production et ses facteurs, les théories de l’entreprise, la rémunération des facteurs de production des revenus, les problèmes de distribution des revenus, la consommation, les échanges sur les marchés) dans une perspective macroéconomique et dans une perspective microéconomique ;
– La troisième partie aura pour objet l’analyse des problèmes économiques contemporains (la croissance, les fluctuations de l’activité économique, l’emploi, l’inflation, l’équilibre externe) et les politiques économiques destinées à l’obtention d’une croissance durable, le plein-emploi, la stabilité des prix et l’équilibre dans les échanges avec le reste du monde.
Chaque chapitre comprend un ou plusieurs encadrés donnant soit des définitions, soit des applications numériques, soit encore des développements complémentaires. À la fin de chaque chapitre, des exercices et des questions de réflexion sont proposés. Les corrigés sont donnés en fin d’ouvrage. En principe, s’agissant des exercices, comme d’ailleurs pour la totalité de l’ouvrage, les connaissances mathématiques requises sont celles de la classe terminale. Une place plus importante est accordée à la représentation géométrique plutôt qu’à l’analyse algébrique.
En vue de faciliter la lecture, nous avons procédé à une harmonisation des symboles pour garder une signification constante à chacun d’eux tout au long de l’ouvrage. Les principaux en sont :
i.e. : sigle pour l’expression latine id est qui signifie c’est-à-dire
Y : revenu national, dépense nationale, production nationale, offre globale, demande globale, offre d’une branche (ensemble d’unités produisant le même type de biens) ;
y : volume de la production d’une seule unité ;
p : niveau du prix ;
P : niveau général des prix ;
C : consommation nationale ;
c : propension marginale à consommer (rapport entre l’augmentation du revenu et l’augmentation de la consommation) ;
I : investissement ;
S : épargne nationale ;
s : propension marginale à épargner ;
M. importation ;
m : propension marginale à importer ;
X : exportation ;
L : volume du travail (offert ou demandé) ;
w : taux de salaire (niveau du salaire pour une unité de travail) ;
K. capital ;
i : taux d’intérêt ;
Δ, δ (delta) : lettres grecques se lisant delta utilisées pour accroissement significatif (Δ) ou infinitésimal (δ) ;
T : montant des recettes publiques (impôts) ;
t : taux de l’impôt ;
G : dépenses publiques ;
D : demande ;
O : offre ;
CST : coût synthétique total
Cm : coût marginal ;
CM : coût moyen ;
CSM : coût synthétique moyen
Rm : recette marginale ;
RM : recette moyenne.
PIB : produit intérieur brut




PREMIÈRE PARTIE
Méthodes
et histoire
de la pensée
économique

La méthode d’élaboration des connaissances est au cœur du processus de la recherche d’intention scientifique. Comme l’a écrit Joseph Schumpeter1 dans son Histoire de l’analyse économique, la connaissance scientifique est une connaissance outillée. C’est, précise-t-il, « la mise au jour de techniques spécialisées de recherche des faits ou d’inférence »2, i.e. d’analyse, qui constitue le trait distinctif d’un domaine de connaissance d’intention scientifique. Dans le domaine des sciences sociales, au-delà de cette dimension technologique, le chercheur a pour fonction d’apporter ou de susciter des réponses à des problèmes sociaux, posés selon des normes de la communauté scientifique, par l’observation et, dans certains cas, par l’expérimentation. De ce point de vue, il se distingue, d’une part, du philosophe et de l’intellectuel qui ont une position essentiellement critique et, d’autre part, du décideur et du prophète qui apportent des réponses mais sans la technologie du scientifique3.
S’engager dans l’étude des sciences sociales oblige donc à un investissement intellectuel dans les méthodes particulières de production des connaissances d’intention scientifique afin d’apprécier les réponses qu’apportent les chercheurs. Ce détour par l’épistémologie et la méthodologie permettra de comprendre que les chercheurs d’intention scientifique se trouvent sur un autre terrain que celui plus complexe des hommes politiques, des syndicalistes, des chefs d’entreprises, des consommateurs, des producteurs, etc. C’est le phénomène de « la rupture épistémologique entre connaissance scientifique et connaissance commune » mis en relief par Gaston Bachelard4.
S’agissant spécifiquement de l’économie politique, ce détour revient à faire l’histoire de l’analyse économique après avoir précisé son objet et ses méthodes. Car comme l’a écrit encore Gaston Bachelard, « il n’y a pas une mais des méthodes multiples » (L’Engagement rationaliste, 1972, p. 39).
1- Économiste de l’école autrichienne (voir plus loin la présentation de celle-ci), J.A. Schumpeter (1883-1951) a laissé une œuvre éclectique par les thèmes abordés : la théorie de l’entrepreneur, l’histoire de la pensée économique, la théorie des cycles, la théorie des systèmes économiques et politiques (cf. Capitalisme, socialisme et démocratie).

2- Histoire de l’analyse économique, 3 volumes, Gallimard, 1983, pp. 30-31.

3- Cette typologie s’inspire de celle proposée par Karim Ben Kahla : « Archétypes du chercheur en sciences sociales », Revue tunisienne d’économie et de gestion, n° 17, 1998, pp. 161-189.

4- Gaston Bachelard (1884-1962) philosophe français, auteur notamment du « Nouvel Esprit scientifique » (1938) dans lequel est présenté le phénomène de rupture épistémologique évoqué ici.




Chapitre 1
Objet et méthodes
de la science économique
1. LE DOMAINE DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE : DE LA RICHESSE AUX CHOIX
2. LES MÉTHODES DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE OU LA QUESTION DE SA SCIENTIFICITÉ
3. LES LIMITES DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE
4. LES BRANCHES DE L’ÉCONOMIE APPLIQUÉE
 
			


Le lecteur, comme tout un chacun, a une idée intuitive de ce qu’est l’économie. La vie de tous les jours est remplie d’actes et de faits qui, pour un économiste, sont actes et faits économiques. Acheter du pain chez le boulanger, payer une place de cinéma, embaucher un travailleur et le rémunérer par un salaire pour son travail, vendre le droit d’exploiter un brevet d’invention, poursuivre volontairement ses études au lieu d’aller travailler dans une entreprise, implanter un hypermarché à la périphérie d’une grande ville, faire un placement sur son livret d’épargne plutôt que de faire du tourisme à l’étranger, fabriquer des ordinateurs plutôt que des fardiers, affecter le produit des impôts au financement des infrastructures de transport plutôt qu’au financement des équipements militaires ou au financement de subventions pour certaines activités agricoles ou industrielles, sont quelques exemples d’actes sociaux qui intéressent d’une certaine manière l’économiste.
De même, l’inflation, le chômage, la dette publique, la dette externe, la crise pétrolière de 1973, le second choc pétrolier de 1979, le sous-développement, la croissance économique, la faillite d’une entreprise, la pauvreté, le krach boursier du 19 octobre 1987 ou celui plus important qui a commencé avec la faillite de la Banque Lehman Brothers aux États Unis le 15 septembre 2008, l’intégration de dix nouveaux pays dans l’Union Européenne le 1er mai 2004, la réunion du G20 le 21 novembre 2008 en vue d’une concertation des politiques à mettre en œuvre pour amortir le choc économique de la crise financière consécutive à la crise des crédits hypothécaires à risques (subprimes) et l’adoption de mesures de relance sont, de leur côté, des exemples de faits sociaux sur lesquels se porte l’investigation des économistes.
Ces actes et ces faits sociaux ne sont économiques que dans la mesure où ils sont appréhendés à travers une grille spécifique de lecture qui est celle d’une discipline appelée indifféremment économie, économique, économie politique ou science économique. L’histoire, la géographie, l’anthropologie, l’ethnologie, la sociologie, la polémologie, la psychologie sociale, le droit, la démographie et d’autres sciences de l’homme et de la société peuvent se donner comme objet d’étude ces actes et faits au même titre que l’économie mais, chaque fois, dans une perspective différente.
Le fait social constitue un tout. Le principe qui conduit à parler et à distinguer des faits économiques, des faits juridiques, des faits historiques, des faits sociologiques, etc., constitue une catégorisation, i.e. une démarche scientifique ou raisonnée de simplification de cette globalité appelée activité des hommes dans la société. Lorsqu’un individu achète du pain, il ne se dit pas : « Je fais un acte économique de demande ou un acte juridique d’achat, ou un acte sociologique montrant mon appartenance à la culture française, etc. ». De telles analyses relèvent de l’abstraction scientifique. Le fait économique est ainsi une construction ; mais avec l’importance du langage économique dans la société – on parle d’un langage dominant – l’illusion ou la représentation sociale qu’il existe des faits économiques peut être prégnante. Il arrive alors que l’expression « fait économique » finisse par relever du langage commun.
Puisqu’il n’y a pas de phénomènes économiques en soi, comment caractériser la perspective spécifique qui est celle de l’économie politique ?
La réponse à cette question suppose que l’on aborde, d’une part, la spécification de son domaine au sein des sciences de l’homme et de la société et, d’autre part, ses méthodes qui la distinguent de la connaissance populaire et du sens commun.
1. Le domaine de l’économie politique : de la richesse aux choix
Certains économistes modernes, tels que Ludwig von Mises (L’Action humaine, traduction française, PUF, 1985) ou Claude Ponsard (Les Lois de l’économie, Encyclopédie Clarté, 1961), font remarquer que les définitions du domaine de la science économique ont évolué, au cours de l’Histoire, du substantialisme étroit des richesses matérielles du début de la discipline jusqu’aux conceptions les plus larges, les plus généralisantes, les plus abstraites et formalistes des théoriciens modernes de l’économie des choix et de la décision, en passant par un stade intermédiaire de la définition en extension des actes économiques. Dans cette dernière approche, tel auteur insiste soit sur la distribution des revenus (David Ricardo dans Essai sur l’influence des bas prix du blé sur les profits du capital en 1815), soit sur l’échange (les théoriciens de l’équilibre aussi bien sur un marché – équilibre partiel qui concerne l’offre et la demande pour un seul produit – que sur l’ensemble des marchés – équilibre général), tel autre n’établit pas de hiérarchie entre la production, l’échange ou la distribution et la consommation des richesses (Jean-Baptiste Say, Traité d’économie politique, 1803) pour définir le domaine principal de l’économie.
En négligeant cette conception extensive qui ne permet pas de distinguer, par exemple, la sociologie et l’économie puisqu’il existe une sociologie du travail tout comme une économie du travail, ou une sociologie de la consommation et une théorie économique de la consommation, etc., il apparaît que l’évolution précédente revient à une histoire des conceptions de la richesse ; et par richesse on entend ce qui a de la valeur, mais encore faut-il s’entendre sur les déterminants de celle-ci.
1.1. La valeur, problème économique fondamental
L’économie s’intéresse à ce qui a de la valeur. Mais le fondement de la valeur peut être soit le temps moyen ou social consacré à l’obtention de biens matériels susceptibles d’être échangés sur un marché, soit le besoin ressenti par les individus ou par la collectivité pour justifier la dépense permettant d’obtenir le bien. La valeur d’un bien peut donc être fondée soit sur sa capacité d’être échangé (on parle de valeur d’échange, valeur de marché), soit sur son utilité directe, i.e. sa capacité à satisfaire directement un besoin sans passer par l’échange (on parle de valeur d’usage).
La valeur d’échange s’exprime par un rapport entre un certain nombre d’unités des deux biens X et Y qui font l’objet de l’échange. Ce rapport constitue le prix du bien X en termes de Y (quantités du bien Y pour avoir une unité de X, soit Y/X), ou le prix du bien Y en termes de X (quantités du bien X pour avoir une unité de Y, soit X/Y). Toutefois, lorsqu’il s’agit de biens reproductibles, la valeur d’échange s’ouvre sur deux formes différentes. L’une est la valeur courante ou instantanée obtenue par la rencontre de l’offre et de la demande ; l’autre est la valeur naturelle ou normale qui est mesurée par les moyens mis en œuvre pour obtenir le bien. Cette valeur normale correspond à la valeur objective ou valeur sociale autour de laquelle gravite la valeur courante ou prix du marché. C’est ce que Richard Cantillon désigne par l’expression de valeur intrinsèque par opposition à la valeur extrinsèque exprimée par le prix du marché (Essai sur la nature du commerce en général, 1755, INED, 1952). Elle pose que la valeur est déterminée par les coûts de production. Elle correspond, notamment chez David Ricardo et Karl Marx, à la valeur travail, car les coûts de production sont du travail direct (durée du travail présent) et du travail indirect (durée du travail passé consacrée aux matières premières, aux équipements…). Chez R. Cantillon, il s’agit de la valeur terre, car c’est la terre qui mesure la valeur intrinsèque en fournissant les matières premières et les subsistances du laboureur.
La seconde conception de la valeur correspond à la valeur subjective, i.e. à la valeur qu’un individu attribue à un bien. L’hypothèse implicite, dans cette conception de la valeur, est que l’intensité du besoin ressenti à l’égard d’un bien varie d’un individu à un autre, mais, explicitement cette fois, selon l’énoncé de la première loi de Gossen, l’utilité associée à la dernière unité du bien disponible ou utilité marginale est d’autant plus faible que ce bien est en quantité abondante. Cette conception de la valeur d’échange privilégie la valeur d’usage, parce que c’est elle qui conduit l’agent économique à établir un ordre de priorité pour ses besoins, étant donné que les moyens pour les satisfaire sont limités. C’est la valeur attribuée aux biens de consommation (ou biens directs ou biens de premier rang dans la conception de l’école autrichienne) qui détermine la valeur des biens indirects, i.e. les biens de production qui permettent d’obtenir les biens directs. Cette conception a surtout été développée dans le cadre de la révolution marginaliste dans les années 1870. Elle correspond à la logique de Condillac qui écrivait déjà : « Un bien ne vaut pas parce qu’il coûte, mais il coûte parce qu’il vaut » (Le Commerce et le Gouvernement considérés relativement l’un à l’autre, 1776).
L’approche par la valeur objective réduit le domaine de l’économie à l’étude des économies de marché. La valeur subjective implique l’idée de choix, qu’il y ait ou non échange, i.e. qu’il y ait ou non une société, et quelle que soit la forme de celle-ci.

1.2. Satisfaction des besoins et ressources rares : la finalité et la contrainte du comportement économique
À la question que pose Jean Fourastié dans le titre de son célèbre livre Pourquoi nous travaillons (PUF, 1959), la réponse est évidente : nous cherchons à nous procurer un revenu pour acquérir les biens et les services indispensables à la vie, obtenus par la production dans des unités économiques appelées domaine, exploitation, entreprise ou firme. Le revenu est, en principe, ce qui peut être dépensé sans entamer le patrimoine, tout comme l’usage de l’eau d’une rivière n’épuise pas sa source.
L’économie est, dès lors, la science qui permet d’acquérir les richesses nécessaires à la satisfaction des besoins, comme la concevait Aristote qui la distinguait de la chrématistique. Cette réponse est cependant superficielle, car elle ne nous renseigne pas sur les raisons profondes qui obligent les hommes à produire, ce qui pour le moment est synonyme de travailler. Elle serait moins partielle en signalant le phénomène de la rareté – ou disponibilité en quantités limitées – des ressources utiles aux hommes. Prenons le problème autrement pour comprendre la nature des biens économiques qui justifie l’activité de production.
1.2.1. La notion de rareté
L’homme a besoin d’air pour vivre mais, en négligeant quelques cas limités de dépollution de l’air, on sait qu’il ne consacre pas de temps et d’effort pour obtenir ce que la nature lui procure en abondance. Les biens naturels dont l’abondance est telle qu’ils ne sont pas épuisables par la consommation sont alors gratuits et non produits par l’homme. L’air est certes utile, mais il n’est pas rare. Il est un bien libre et non pas un bien économique. L’aptitude à satisfaire un besoin, quel qu’il soit, appelée utilité ou ophélimité, ainsi que la rareté sont les deux qualités fondamentales d’un bien économique. Celui-ci peut d’ailleurs être matériel ou immatériel. Dans ce dernier cas, on emploie le terme service. Les biens et services produits avec des ressources rares et qui répondent aux besoins sont eux-mêmes économiques (voir l’encadré sur la classification des biens).
Lorsqu’un individu désire avoir une maison pour satisfaire son besoin de logement, des vêtements pour se protéger, des aliments pour se nourrir, des moyens de transport pour se déplacer, des médicaments pour se soigner, une éducation pour s’informer, se cultiver et acquérir un métier, il ne pourra pas trouver ces biens et services tels quels dans la nature. Certes, on peut imaginer des sociétés primitives faiblement peuplées, dans lesquelles l’effort de l’homme se limite à une activité prédatrice de chasse, de pêche et de cueillette. Avec la croissance démographique, un autre mode d’activité ou mode de production dit encore système économique est nécessaire pour, d’une part, éviter l’épuisement très rapide des ressources naturelles et, d’autre part, les rendre plus appropriées à la satisfaction des besoins humains. Les biens obtenus dans le cadre de cette activité constituent les biens économiques. Ceux-ci sont les biens auxquels s’applique l’acronyme TANSTAAFL qui correspond à la sentence anglaise : « There ain’t no such thing as a free lunch. » Il se traduit par : « Il n’y a pas de repas gratuit », ce qui signifie que l’obtention de tout bien économique exige une contrepartie soit directe (par le travail que l’on fait, par exemple, pour cultiver des légumes, les récolter ensuite et confectionner le repas) soit indirecte (en payant avec de la monnaie ou avec un autre produit le bien que l’on cherche à se procurer).
Quelques classifications des biens économiques
1. Biens économiques, biens libres
Les biens économiques sont des biens rares (disponibles en quantité limitée) qui sont utiles (répondent à un besoin). Les biens libres sont des biens qui existent en quantité illimitée. L’ensemble des biens économiques constitue, dans le vocabulaire de Léon Walras, la richesse sociale. Par ces qualités de rareté et d’utilité, Walras précise que les biens économiques sont appropriables, ont de la valeur qui suscite leur échange et sont industriellement productibles (« Économique et mécanique », Bulletin de la Société vaudoise des sciences naturelles, 1909, vol. 45, p. 314).

2. Biens matériels, biens immatériels
Les biens matériels sont des biens tangibles, physiques, réels ou concrets. Ils peuvent être stockés. Les biens immatériels, ou services, sont des biens dont la production et la consommation sont simultanées, et ne sont donc pas stockables de ce fait. Cependant, l’information présente la spécificité d’une immatérialité stockable sur des supports (livres, rochers d’une montagne ou d’une grotte, journaux, disques, bandes magnétiques, DVD, cédérom, tatouages sur la peau, etc.).

3. Biens durables, biens non durables
Un bien durable est un bien dont l’usure est progressive et lente. Un bien non durable est détruit dans le premier usage. Le bien semi-durable est entre les deux.

4. Biens finals, biens intermédiaires
Les biens finals sont des biens utilisables tels quels, sans transformation. Le robot pour une entreprise, la paire de chaussures pour un individu, les exportations d’une nation sont des biens finals. Les biens intermédiaires sont des biens destinés à la transformation dans le processus de production : matières premières, énergie, produits semi – œuvrés, etc.

5. Biens de production, biens de consommation
Les biens de production sont des biens indirects, i.e. des biens destinés à l’obtention d’autres biens. Les biens de production comprennent, d’une part, les biens d’équipement que l’on appelle encore biens instrumentaux (bâtiments, machines-outils…) et, d’autre part, les biens intermédiaires qui sont à transformer. Les biens de consommation finale sont des biens finals directs, i.e. des biens destinés à la satisfaction directe des besoins. Cette distinction ne dépend pas de la nature des biens mais de leur destination. Par exemple, une voiture est un bien de production pour un représentant de commerce dans ses déplacements professionnels, c’est un bien de consommation finale pour un ménage.
Les biens de consommation peuvent à leur tour être distingués en fonction du niveau du revenu du ménage. Dans ce cas, les biens inférieurs sont les biens dont la consommation diminue lorsque le revenu s’élève, les biens de luxe sont ceux dont la consommation augmente avec le revenu.

6. Biens complémentaires, biens substituables
Les biens sont complémentaires lorsque l’utilisation de l’un ne peut se faire qu’avec les autres. On dit que ce sont des biens à demande conjointe. Par exemple, on ne peut se servir d’une automobile sans carburant. Les biens sont substituables lorsqu’ils sont concurrents. Par exemple, le beurre et la margarine peuvent être substituables pour confectionner une tartine

7. Biens divisibles, biens indivisibles
À l’utilisation, un bien est divisible lorsqu’il est possible de le répartir en quantités infinitésimales, soit dans le temps, soit entre les différents utilisateurs. Un bien est indivisible lorsque son usage partiel est impossible. Par exemple, un litre d’eau est divisible, une veste ne l’est pas à un instant donné, mais elle peut l’être dans le temps, en ce qu’elle peut être portée successivement par différentes personnes. C’est ainsi qu’on loue des vêtements, des paires de ski, etc. La divisibilité dans le temps suppose donc des biens durables ou semi-durables.

8. Biens privés et biens publics, biens tutélaires
La distinction bien public/bien privé est de nature juridique et porte sur l’agent titulaire du droit de propriété. Un bien privé est un bien à usage particulier et auquel s’applique le principe d’exclusion par les prix : sa consommation peut être limitée à ceux qui veulent payer un prix. Il peut être soit individuel à la consommation et divisible ou indivisible (par exemple, une baguette de pain est divisible, une paire de chaussures est indivisible), soit collectif à la consommation (par exemple, le poste de télévision regardé en famille).
Les biens publics sont des biens produits par le secteur public. À la consommation, ils peuvent être soit individuels (par exemple, la consultation médicale à l’hôpital), soit collectifs (par exemple, les services rendus par la police municipale, par la défense nationale, etc.).
Les biens tutélaires (merit goods) sont des biens jugés souhaitables et utiles du point de vue social et dont le développement, ou tout simplement la production, exige l’action ou la tutelle de la puissance publique. Par exemple, les activités artistiques et culturelles, les parcs naturels, etc. L’expression anglo-saxonne de demerit goods n’est pas aisément traduisible, dans la mesure où elle désigne des biens socialement nocifs auxquels l’État applique des tarifs de dissuasion ou des règles de prohibition.

9. Biens individuels et biens collectifs
Un bien individuel est un bien pour lequel les consommateurs sont rivaux. La consommation du bien réduit la quantité disponible pour d’autres consommateurs potentiels. Il peut faire l’objet d’un prix qui permet d’exclure ceux qui ne peuvent pas le payer.
Un bien collectif pur est un bien « dont tous les individus bénéficient en commun, en ce sens que la consommation d’un tel bien par un individu n’entraîne aucune diminution de la consommation de ce même bien par les autres individus » (P.A. Samuelson, « The pure theory of public expenditure », Review of Economics and Statistics, n° 36, 1954, p. 387). Le principe de non-rivalité et le principe de non-exclusion de consommateurs ou bénéficiaires potentiels par le prix ou par un autre moyen sont les caractères techniques spécifiques du bien collectif pur. Regarder la télévision à plusieurs en famille (bien collectif privé), bénéficier de l’éclairage des rues ou du signalement d’une île ou d’un rocher par un phare maritime (bien collectif public) sont des consommations qui ne réduisent pas le bien-être des autres consommateurs, alors que le bien est unique. Le bien collectif public pur peut être aussi bien national qu’international ou mondial. Selon Kindleberger (International Public Goods without International Government, 1986), il existe cinq biens collectifs publics internationaux ou mondiaux : un système monétaire international, un système commercial d’échange et de communication, un système financier international, un système de coordination des politiques économiques nationales et un système de droit international privé. On peut évoquer aussi les biens qui relèvent de l’environnement et qui sont indispensables à la vie sur terre (la qualité de l’air, la qualité et le volume de l’eau, la stabilisation du climat, la lutte contre les maladies contagieuses dans le cadre d’une interdépendance de plus en plus grande des nations) et au développement mondial (l’information, la connaissance). On parle alors de biens communs à l’humanité (Garett Hardin « The tragedy of Commons », Science, n° 162, 1968), biens d’intérêt général (pour l’humanité).
Un bien collectif public comporte des effets externes positifs difficiles à évaluer par les règles du marché, sachant que l’effet externe résulte de l’interdépendance des agents. Ainsi, le fait pour une entreprise de bénéficier d’une main-d’œuvre qualifiée formée de manière indépendante de l’action de l’entreprise constitue une économie externe. Si cette qualification est obtenue auprès d’une entreprise concurrente, des problèmes de compensation peuvent se produire, car toutes les entreprises sont intéressées par la possibilité de disposer d’une main-d’œuvre qualifiée ; mais aucune en particulier ne veut prendre à sa charge les coûts de la formation. De manière plus générale, pour tout bien indivisible à concernement collectif, une production privée risque d’être au-dessous de ce qui est collectivement souhaitable, si le producteur n’arrive pas à faire payer ceux qui tirent avantage de son activité. Les externalités, dès qu’elles touchent un très grand nombre de personnes, sont des relations qui mettent en échec le marché (failures of market) et qui exigent donc l’intervention de la puissance publique. Par conséquent, l’activité qui est à la source de ces externalités est publique lorsque les effets sont positifs (économies externes) ou suscite la réglementation qui s’applique aux entreprises pour réduire les effets négatifs (déséconomies externes).
On notera, qu’il arrive, même chez des économistes rigoureux, que les expressions « bien public » et « bien collectif » soient prises l’une pour l’autre, alors que ce sont deux notions différentes. Les biens publics institutionnellement, que l’on associe d’ailleurs aux services publics dans leur fourniture, correspondent souvent à des biens collectifs nationaux (Éducation nationale), municipaux (piscine municipale ou intercommunale, jardin public) ou autres. Ces biens collectifs publics ne sont pas des biens collectifs purs, car on peut demander aux usagers de payer ou de participer aux frais de la fourniture de ces biens, même si cette participation ne couvre pas nécessairement les coûts de production. Il y a ainsi des frais d’inscription à l’université, un prix pour accéder à la piscine…

10. Bien contingent
Bien payé dont la disponibilité est liée à la réalisation de certaines conditions. C’est le cas notamment des indemnités d’assurance qui ne sont versées qu’après un sinistre pour lequel la police a été souscrite.

11. Bien de club ou à péage
Bien collectif auquel s’appliquent à la fois le principe de non-rivalité des consommateurs et le principe d’exclusion par les prix. Par exemple, des chaînes de télévision à péage, un club de golf pour lequel il faut s’acquitter de l’abonnement payant pour être utilisateur.

12. Bien d’expérience
Bien dont les qualités s’apprécient à l’usage. Si, par exemple, essayer un modèle de voiture permet de se faire une idée du produit que l’on envisage d’acquérir, en revanche, dans le domaine de l’information, il faut consommer celle-ci pour connaître ses qualités. L’information du lendemain ne sera pas la même que celle consommée la veille. Le propre de l’information est d’apporter de la nouveauté, d’augmenter les connaissances, de réduire l’incertitude. En cela, l’information est un bien d’expérience permanent.

13. Synthèse : classification des biens et supports informationnels
[image: images]




1.2.2. Échange et spécialisation : nature et fonctions de la monnaie
L’agriculture et l’élevage, puis les manufactures, l’industrie moderne et le développement des services tels que les transports, les banques, la distribution commerciale, l’enseignement et les systèmes de santé ont été et sont des réponses données à la rareté ainsi qu’à l’inadaptation des ressources naturelles en vue de satisfaire directement les besoins des hommes. L’allongement du processus productif séparant celles-ci de la consommation finale par les hommes n’est alors que la traduction du développement économique. Plus ce processus est long, i.e. plus le nombre d’activités complémentaires est élevé, plus la société est développée et, en même temps, son organisation plus complexe. L’autoproduction et l’autoconsommation, dans une économie familiale ou domaniale fermée, s’estompent au profit de l’échange. Les hommes et les espaces économiques se spécialisent chacun dans un nombre limité d’activités différentes pour augmenter la richesse globale. Cette division du travail qui assure la richesse des nations, selon Adam Smith, suscite le développement des échanges et, par là même, la création d’un instrument conventionnel destiné à les faciliter. L’invention de la monnaie répond à ce besoin.
L’échange peut certes se faire par le troc simple, mais il n’est pas facile de trouver un coéchangiste qui accepte le bien proposé et la quantité de ce bien en contrepartie de la quantité de celui recherché. Il faut donc dépenser beaucoup de temps pour trouver ce coéchangiste. Une telle dépense d’information représente un coût de transaction. La monnaie en tant qu’équivalent général abstrait des marchandises dont parle Karl Marx (Le Capital, « Livre I », 1867) évite ces coûts en transformant le troc simple en un double troc : l’échange du bien produit contre de la monnaie suivi de l’échange de la monnaie contre le bien recherché,
La monnaie n’est une richesse qu’en tant qu’instrument accepté par la société pour obtenir des biens et des services. Comme Aristote l’écrit dans La Politique : « C’est une étrange richesse que celle dont le possesseur, quelque grande qu’elle soit, mourra de faim : comme ce Midas de la fable, dont le vœu cupide changeait en or tous les mets qui lui étaient servis » (« Livre I », chapitre III). La monnaie n’est qu’un instrument conventionnel dans une société donnée. Elle exprime, pour son détenteur, un droit de créance sur des biens et des services offerts par d’autres personnes. Il faut que ce qui sert d’instrument monétaire soit accepté par la société comme liquidité, i.e. comme moyen de paiement immédiat pour se libérer d’une dette ou comme contrepartie d’un bien. Ce rôle est d’autant mieux tenu que l’instrument ne perd pas son pouvoir d’achat dans le temps. Par cette qualité de la stabilité de son pouvoir d’achat, qui se mesure par la quantité d’un même bien que permet d’acquérir une unité monétaire, la monnaie est aussi un instrument de réserve des valeurs. Cette fonction d’épargne, la fonction économique de la monnaie, s’ajoute donc aux deux autres fonctions juridiques d’instrument de paiement qui facilite les échanges (fonction de transaction, moyen de paiement institué dans la société) et de mesure des valeurs (fonction d’étalon ou unité de compte définie par les pouvoirs publics).
La monnaie a une forme conventionnelle variable selon les époques et les sociétés. Elle a d’abord été une monnaie marchandise – or, argent, billion (alliage à faible teneur en argent), sel, cuivre, bronze, etc., – pour devenir de plus en plus et partout une monnaie de crédit. Elle correspond alors à la valeur nette que doivent les banques aux titulaires des comptes de dépôts.
Si une banque commerciale reçoit un dépôt à vue de 1 000 € dont l’origine est de la monnaie émise par la banque centrale, la masse monétaire dite scripturale est de 1 000 €. Elle est une monnaie scripturale, car elle correspond à une écriture d’une dette de la banque à l’égard du déposant qui dispose ainsi d’un solde créditeur, la banque commerciale étant débitrice. La banque peut prêter une partie du dépôt et garder l’autre pour faire face au retrait correspondant au besoin de liquidités en monnaie émise par la banque centrale du déposant. Si elle garde 10 % du dépôt, elle peut donc prêter 900 €. Pour cela, il faut que la banque soit sollicitée par des demandeurs de monnaie qui ont un besoin de financement. Il en résulte que la monnaie en circulation a augmenté du montant du prêt consenti par la banque à ces agents à besoin de financement. La masse monétaire est donc de 1 900 € (1 000 € de dépôt + 900 € de prêt). Si le bénéficiaire du crédit paie un fournisseur de biens qui dépose les fonds dans une autre banque, celle-ci peut à son tour faire des prêts dont le montant est déterminé par le coefficient de réserve. La réserve est constituée par les billets de la banque centrale, les pièces de monnaie et les engagements de la banque centrale à l’égard des banques commerciales (dépôt des banques commerciales auprès de la banque centrale). Tous ces éléments forment la base monétaire ou monnaie à haute puissance. Le multiplicateur de crédit exprime alors le pouvoir de création de monnaie par les banques. Il est l’inverse du coefficient de réserve. L’offre totale de monnaie, avec un coefficient uniforme de 10 %, pour un dépôt initial de 1000 € s’élèvera donc à 10 000 €, puisque le multiplicateur (1/coefficient de réserve) est égal à 10.
Du point de vue théorique, les choses ne sont cependant pas aussi simples. Certains auteurs soutiennent que l’offre de monnaie par la banque suppose un dépôt préalable comme dans l’exemple donné ci-dessus. Dans sa forme la plus extrême, ce courant va au xixe siècle jusqu’à limiter le volume de la création monétaire au montant de l’encaisse métallique-or de la banque centrale. Tout dépassement, toute émission de monnaie au-delà de la couverture se traduiront par l’inflation, i.e. une hausse générale des prix. Il s’agit du currency principle ou principe de la currency school (école de la couverture métallique intégrale) qui revient à soutenir la thèse de l’offre de monnaie exogène. C’est en particulier la position de David Ricardo. Cette position est critiquée par d’autres auteurs qui, comme Thomas Took ou John Fullarton au xixe siècle et le rapport Radcliffe publié au Royaume-Uni en 1959, soutiennent que si la monnaie de la banque centrale est limitée, le public trouvera une autre monnaie de substitution. Le crédit ou prêt consenti par les banques commerciales est déterminé par la demande des agents à besoin de financement. Les banques commerciales se refinancent auprès de la banque centrale. Il n’y a aucun risque d’avoir un excès de monnaie qui susciterait une inflation, car la monnaie est demandée pour acquérir des biens qui existent et qui ont déjà un prix fixé indépendamment du volume la masse monétaire. C’est celle-ci qui s’adapte aux prix et non l’inverse. Si inflation il y a, la cause réside dans la hausse des coûts de production. C’est la thèse de l’offre de monnaie endogène, i.e. que l’offre de monnaie est déterminée par la demande. Le dépôt n’est pas préalable au crédit. C’est, selon la formule célèbre, « les prêts qui font les dépôts » (ou en anglais « loans make deposits »), résumant la pensée du banking principle (ou école favorable au principe de régulation de la création de la monnaie par les banques). Les banques commerciales font des prêts, puis s’adressent à la banque centrale pour avoir la monnaie à haute puissance. Il n’est plus question de multiplicateur de crédit. Dans ce cas, il s’agit du diviseur de crédit. Il indique ce que sera le refinancement des banques, auprès de la Banque centrale pour une quantité donnée de crédit.
Les héritiers du currency principle sont les monétaristes et tous ceux qui adhèrent à la théorie quantitative de la monnaie (par exemple, M. Friedman), théorie selon laquelle l’évolution de la masse monétaire détermine l’évolution des prix. Les héritiers du banking principle sont les post-keynésiens (par exemple, Paul Davidson, Nicholas Kaldor, Marc Lavoie, Jacques Le Bourva, H.P. Minsky , Basil J. Moore, Sidney Weintraub) et les économistes français de l’école du circuit (Alain Barrère, Alain Parguez, Bernard Schmitt) qui, tout en se situant dans un héritage keynésien du Treatise on money (1930) et en refusant l’approche monétariste pure, ont cependant des points de vue différents.
L’horizontalisme de l’offre de monnaie correspondant aux conceptions de B. Moore et N. Kaldor s’applique quel que soit le taux d’intérêt. Une telle conception revient à soutenir la thèse selon laquelle la politique monétaire de réserve ne sert à rien et la banque centrale n’a aucun moyen ni de limiter le volume du crédit ni d’intervenir sur les banques commerciales.
À l’autre extrême, le verticalisme, conforme à la thèse des monétaristes, désigne la position selon laquelle l’offre de monnaie est rigide. Entre les deux, se situe le structuralisme qui admet une possible efficacité de la politique monétaire de la banque centrale. Ces différentes positions sont visibles sur les trois figures présentées dans l’encadré relatif aux lois de l’offre et de la demande (1.1.g., 1.1.h. et 1.1.i.) et sont synthétisées par la courbe LM dans la représentation graphique dite schéma ISLM de Hicks et Hansen (voir plus loin les chapitres 8 à 11). La version structuraliste reconnaît que la banque centrale peut agir sur le volume de la masse monétaire.
Cette monnaie circule par ordre sous forme de chèque, écriture électronique, sans passer nécessairement par des instruments tangibles ou manuels comme les pièces et les billets qui ne représentent qu’un très faible pourcentage de la masse monétaire dans les pays développés. Ces éléments (pièces et billets) augmentés des dépôts à vue et des avoirs en « porte-monnaie électronique » forment pour un pays ou pour une zone monétaire (voir encadré), comme par exemple celle de l’euro, l’agrégat monétaire M1. Ce dernier constitue ainsi la masse monétaire au sens étroit. En lui ajoutant des actifs transformables rapidement, en liquidités immédiates i.e. sans coût de transaction élevé, on obtient l’agrégat M2. La masse monétaire M2 est donc la somme de M1 et des dépôts d’épargne (compte sur livret), et des dépôts à terme d’une durée inférieure ou égale à 2 ans. Un troisième agrégat dit M3, correspondant à la masse monétaire au sens large, est calculé en ajoutant à M2 divers autres passifs bancaires à court terme correspondant notamment aux titres émis par des organismes de placements collectifs de valeurs mobilières (OPCVM) tels que les parts de SICAV (société d’investissements à capital variable) et de FCP (fonds commun de placement). Il n’en demeure pas moins que ce qu’un groupe social particulier accepte comme instrument d’échange peut être différent de ces définitions officielles. Et c’est ainsi que des billes ou des chewing-gums remplissent quelquefois cette fonction dans les cours de récréation des écoles.
La notion de zone monétaire
Une zone monétaire est un ensemble de pays regroupés autour d’un pays central ou leader, et respectant les règles monétaires suivantes :
– parité fixe entre monnaies des pays et celle du pays central ;
– convertibilité des monnaies ;
– mise en commun des réserves de change ;
– harmonisation des réglementations de change.
Une zone monétaire optimale pour différents pays conduit à une situation plus avantageuse que celle de la diversité des monnaies. R. Mundell (« A theory of optimum currency areas », AER, 51, 1961) définit d’abord les conditions nécessaires pour qu’un pays puisse réussir son adhésion à une zone monétaire : avec la fixité des taux de change : la mobilité parfaite des facteurs de production à l’intérieur de la zone est une condition nécessaire à la réalisation de l’équilibre des transactions entre les différentes régions (Mundell ne parle pas de nations ou de pays) de la zone afin d’amortir les chocs asymétriques susceptibles de se produire dans un territoire. R. Mc Kinnon (« Optimum currency areas », AER, 53, 1963) introduit le critère du commerce intrazone ou degré d’ouverture de l’économie, ce qui permet de prendre en compte la sensibilité relative des demandes à la variation du change en fonction du degré d’ouverture de l’économie. D’autres conditions complémentaires sont avancées par d’autres chercheurs : le degré de diversification par Kennon, le degré d’intégration financière par Ingram, etc.



1.2.3. Utiliser au mieux les ressources rares
L’échange entre les individus ou entre les nations revient à offrir ce que l’on a en abondance contre des biens et des services qui manquent. Dans cette opération, on ne doit pas oublier que l’abondance est relative, ce qui veut dire qu’il s’agit de ne pas gaspiller ses ressources (voir encadré). On retrouve ainsi l’un des sens populaires d’économie, i.e. le contraire de gaspillage. Comme l’a écrit Ludwig von Mises : « Les terrains de l’action rationnelle et de l’économie ne font qu’un. Toute activité rationnelle est économie et toute économie est activité rationnelle. » L’individu rationnel est alors celui qui se préoccupe d’obtenir le plus grand volume du bien qu’il cherche à acquérir en contrepartie de la quantité donnée du bien qu’il propose de céder. L’individu cherche à utiliser au mieux, i.e. à ménager ses ressources rares (le dictionnaire de Furetière au xviie siècle indique que le mot œconomia désigne le ménagement prudent que l’on fait de son bien ou de celui d’autrui). Économie est alors synonyme d’administration, de gestion, de management, de respect de certaines règles ou normes pour maintenir un ordre préférable dans la maison, le domaine, la cité ou la nation. C’est bien le sens étymologique du mot économie dans lequel oïkos signifie maison, milieu, environnement, nomos signifiant loi, ordre, organisation.
Le ménagement prudent et les lois de l’offre et de la demande : le comportement de l’Homo œconomicus
L’Homo œconomicus n’est pas un sujet concret, mais un modèle abstrait de l’individu informé, rationnel (calculateur) et libre (autonome, indépendant) dont le comportement général est totalement déterminé par la recherche du maximum de plaisir, de jouissance, de satisfaction, d’avantages, de bienfaits, tout en minimisant la souffrance, la peine, les inconvénients, les coûts, la dépense. Le principe du non-gaspillage ou du ménagement de ressources rares en est l’une des manifestations. Il conduit l’agent économique ou Homo œconomicus à ne se dessaisir d’une partie croissante de son bien que si la quantité du bien qu’il obtient en contrepartie augmente pour chaque unité du bien qu’il offre. Ce bien possédé en grande quantité au départ devient de plus en plus rare, il convient donc de ne pas le gaspiller, et le bien reçu en contrepartie devient de plus en plus abondant. Et si l’on accepte d’appeler prix la quantité du bien reçu en contrepartie d’une unité du bien offert, alors on obtient la première loi fondamentale de l’économie de marché : la loi de l’offre qui est une fonction croissante du prix. Une baisse du prix suscite une baisse de l’offre, et une hausse du prix (dans la figure 1.1. a ci-dessous : passage de p1 à p2) engendre une hausse de l’offre (de y1 à y2). Offrir plus c’est accepter des sacrifices, ce qui demande une compensation à la hauteur. L’offre peut cependant se modifier de manière indépendante de la quantité de l’autre bien proposée en contrepartie. Dans ce cas on parle de variation exogène de l’offre ou choc d’offre. Cela se traduit par un déplacement de la courbe à gauche en cas de baisse ou à droite en cas de hausse. Dans la figure 1.1.b, il s’agit d’un accroissement de l’offre. Pour un prix p3, l’offre qui était en y3 passe en y4. Ce phénomène peut être dû à de meilleures conditions climatiques, à la paix sociale, à la découverte de nouveaux gisements de matières premières, etc.
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Tableau 8.3. Croissance mondiale

Année 0 1000 1820 1998
population (millions) 231 26 1041 5908
PIB/ hab (dollars 1990) 444 435 667 5709
Période 0-1 000 1000-1820 | 1820-1998
Tx de croissance population 0,02 0,17 0,98
Tx de croissance PIB/hab 0,01 0,22 2,21
Tx de croissance PIB/hab 0 0,05 1,23

Source : adaptée d’Angus Maddison, {'’Economie mondiale, une perspective miflénaire,
Ftudes du Centre de Développement de I’0CDE, 2001.
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Tableau 8.2. Productivité multifactorielle

Croissance annuelle en pourcentage

1990 1995 2000 2001 2002 1990-2001
Allemagne 13 1,4 0,4 0,3 0,98
Belgique 1,2 0,9 1,0 -1,6 -0,50
USA 0,7 -01 1,2 0,7 2,0 1,01
France 0,7 1,4 3,0 0,9 1,8 o
Italie -05 2,5 0,7 -0,3 0,90
Japon 3,8 1,3 1,4 0,4 0,5 0,70
Royaume-Uni | —0,2 2.2 2,0 0,4 1,06

Source OCDE Base de données de la Productivité : www.oecd.org/statistics/productivity.
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Tableau 8.1. Taux de croissance annuel moyen

OCDE U.E. USA Japon
1960-68 5,0% 43 % 43% 8,8 %
1968-73 42% 42 % 29% 71%
1973-79 2,7 % 2,2% 25 % 3,0%
1979-89 2,7 % 2,0% 2,7% 3,56%
1989-99 2,4 % 1,9% 2,7 % 1,5%
1999-01 1,6 % 1,7 % 1,8% 0,6 %

Source : International Economic Databank ANU.
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Tableau 1. Production et rendements

E: y: y/F - produit | Dy/dF : produit Nature
quantité production moyen margma'tl' . des rentie-
du facteur totale ou productivité | ou prodyctlwte ments

moyenne marginale

0 0

1 100 100 100 +

2 300 150 200 +

3 600 200 300 +=

4 900 250 300 =

5 1100 220 200 o

6 1200 200 100 N

7 1200 171 0 -

8 1200 150 0 =

*Lecture des rendements : croissants +, constants =, décroissants —
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Tableau 4.2. Détermination de la demande optimale de facteur de production

F : Quantité de facteur | y :production totale | Dépense salariale totale | SURPLUS
0 0 0 0
1 100 100 0
2 300 200 100
3 600 300 300
4 900 400 500
5 1100 500 600
6 1200 600 600
7 1200 700 500
8 1200 800 400
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Tableau 4.6. L'offre de la branche

Prix: P 200 300 400
Quantité offerte par Ay, 4 6 10
Quantité offerte par B y, 0 2 4
Quantité offerte par le marchéY =y, +y, 4 8 14
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Tableau 4.5. Goiits de production a court terme

y : quantité Colits partiels Coiits synthétiques ou coiits Colit mar-
de produit complets ginal
@) {(b)CFT: () CVT: | (d)=(b) + (c) | (e) = (d)/(@) CSM :| () : A(c)/A(a)
coiit fixe coiit CST : colit | coilit synthétique | o - ACYT/ay
total variable | synthétique | moyen : CST/y
total total
0 1000 0 1000
1 1000 500 1500 1500 500
2 1000 900 1900 950 400
3 1000 1100 2100 700 200
4 1000 1200 2200 550 100
5 1000 1300 2300 460 100
y : quantité Colits partiels Colits synthétiques ou colits Colt mar-
de produit complets ginal
@) {(b)CFT: () CVT: | (d)=(b) + (c) | (e) = (d)/(a) CSM :| () : A(c)/A(a)
coilt fixe coilit CST :colit | coit synthétique |cm : ACVT/ay
total variable synthétique | moyen : CST/y
total total
6 1000 1700 2700 450 400
7 1000 2500 3500 500 800
8 1000 3800 4800 600 1300
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